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L’édit de Fontainebleau, par lequel Louis XIV révoquait l'édit de Nantes (13 avril 1598) – lequel avait mis fin, un temps, aux persécutions religieuses – fut signé le 17 octobre 1685. Aussitôt, l'ensemble des intendants et gouverneurs du royaume furent destinataires de ce texte, transmis par Louvois qui, « depuis Versailles » dirigeait l'entreprise de conversion « dans ses moindres détails
 ». Parmi eux, Jacques Charruel, intendant des Trois-Évêchés depuis 1681. 

Dans la lettre qui accompagnait le texte de l'édit, le souverain mettait l'accent sur les deux points majeurs à ses yeux : d'une part, la destruction des temples, d'autre part l'expulsion des ministres. Parvenues dès le 20 octobre, un samedi, les instructions furent aussitôt appliquées, puisque David Ancillon
 (1617-1692), illustre représentant d'une grande famille protestante et qui était alors le plus ancien des pasteurs messins (en exercice depuis trente-deux ans), fut sommé de « suspendre le culte » prévu pour le lendemain dimanche. Deux jours plus tard, l'édit de révocation ayant été enregistré par le parlement de Metz, le temple fut « mis à sac », puis rasé
 en présence d'une « foule menaçante que le ministre s'empressa de calmer
 ». Le mobilier, confisqué, fut attribué au culte catholique
. Avec un léger décalage, puisque le culte dominical put être célébré une dernière fois, le temple de Courcelles-Chaussy ne subit pas un sort différent. 

Quant aux pasteurs, au nombre de quatre (David Ancillon, déjà cité, François Bancelin, qui était le gendre de l'illustre Paul Ferry, Isaac de Combles et Paul Joly), ils quittèrent Metz le 31 octobre, par bateau, « pleurés par la foule des réformés qui les avaient accompagnés au port
 », à destination de Francfort, pour les Messins, et d'Utrecht
, pour le dernier des expulsés, Jean Jennet, le pasteur de Courcelles-Chaussy. Ils n'avaient été autorisés, ni à disposer de leurs biens, ni à emmener avec eux leurs enfants âgés de plus de sept ans ; une décision « inhumaine [qui] devait, hélas ! être appliquée à la lettre
 ».

Il serait illusoire de penser que les mesures répressives qui précédèrent, puis accompagnèrent et suivirent la révocation de l'édit de Nantes suffirent à faire disparaître la religion réformée. Leur efficacité ne paraît pas avoir été très grande. En dépit d'une « forme larvée et collective de persécution », les abjurations « spontanées
 » furent peu nombreuses. Dès lors, des mesures de coercition plus radicales furent prises. On sait que les Camisards cévenols, les premiers, avaient en quelque sorte expérimenté les « dragonnades », qui ne furent pas épargnées aux huguenots messins. 

Les dragons et leur colonel, Pinsonnel, qui avait sévi en Guyenne et Languedoc et dont « la réputation n'était plus à faire
 », entrèrent à Metz le 26 août 1686. Un délai de vingt-quatre heures fut accordé aux protestants afin qu'ils abjurassent. Les méthodes employées furent d'une brutalité telle que la quasi-totalité des huguenots qui en furent victimes finirent par renoncer, au moins formellement, à leur foi. En effet, aux dragons, « tout était permis sauf le viol et le meurtre
 ». En quinze jours de dragonnades, ils furent 1 200 à Metz et 325 à Courcelles à rejoindre le giron de l'Église catholique
. Des conversions forcées dont la sincérité était, du coup, éminemment suspecte. Selon la formule de Tribout de Morembert, les calvinistes « avaient abjuré de bouche, mais non de cœur
 » ; « les dissidents, souligne pour sa part Maurice Thirion, restaient huguenots dans l'âme 
». Mais beaucoup, plutôt que de trahir leur foi, avaient fait le choix du départ, de l'exil, bien qu'il fût expressément interdit par l'édit de Fontainebleau.

Le choix du départ

De toute évidence, abandonner non seulement tous ses biens, ou presque, mais aussi, en général, une partie au moins de sa famille relevait d'une forme de sacrifice. D'autant que le risque couru était grand, car la fuite, nous l'avons dit, était interdite. On sait, notamment par le long témoignage personnel de Jean Olry
 qu'édita Othon Cuvier, que les galères et la déportation aux Antilles attendaient les fugitifs qui étaient pris. En un quart de siècle (1686-1700), ce ne sont pas moins de trente et un « galériens de la foi » qui sont dénombrés à Metz
. De plus, leur patrimoine immobilier et mobilier faisait l'objet d'une confiscation. Malgré ces conditions périlleuses, les départs furent nombreux. Ils empruntèrent des formes diverses et s'étalèrent dans le temps.

Si les galères constituaient le sort réservé aux hommes arrêtés au cours de leur exode, les femmes, quant à elles, subissaient la réclusion. Nombre d'entre elles se retrouvèrent de la sorte à la Maison de la Propagation de la Foi. Édifiée par Alix Clerginet en 1657 (date à laquelle Louis XIV délivre ses lettres patentes), dans l'esprit et l'ardeur tridentins, sous l'égide de Bossuet
 et à l'instigation des jésuites, cette maison était destinée à convertir les réformées à la foi catholique et à leur assurer une éducation religieuse adaptée
. Cette maison recueillit aussi, dans le même but de prosélytisme, des jeunes filles juives. D'autres réformées furent enfermées dans des couvents, notamment en Franche-Comté. 

Quitter Metz dans la clandestinité, en dépit de la proximité des frontières et des possibilités qu'offrait la voie navigable de la Moselle, représentait une véritable aventure, qui pouvait se solder par un échec lourd de conséquences. L'évasion était d'autant plus périlleuse qu'un grand nombre de frontières, qui plus est souvent mouvantes, dans un contexte politique et militaire instable, devaient être franchies avant de parvenir à destination. 

La première tentative, d'ailleurs, n'était pas toujours la bonne et il fallait dès lors récidiver. Comme le souligne Roger Mazauric, « l'obstination huguenote est une enclume qui a usé plusieurs marteaux
 ». Les familles, à l'évidence, se trouvaient séparées, pour un temps ou définitivement. Parvenu à Berlin, ou ailleurs, le chef de famille s'employait alors à faire venir auprès de lui femme et enfants, voire des parents plus éloignés, sans parler des domestiques. Un regroupement familial avant la lettre.

En chemin vers Berlin et… ailleurs

Quelques jours seulement après que l'édit de Fontainebleau eut été signé, plusieurs souverains allemands firent savoir qu'ils accueilleraient favorablement les protestants français qui choisiraient de s'expatrier. Ainsi, « narguant Louis XIV
 », l'Électeur de Brandebourg, Frédéric-Guillaume Ier, dès le 29 octobre 1685 – soit dix jours à peine après que la nouvelle de la révocation fut parvenue à Metz – rendit public son édit de Potsdam, par lequel il promettait des conditions fort avantageuses, notamment au plan fiscal (exemption de droits de douane et d'impôts), économique (une aide pour s'établir qui pourrait durer quatre années, privilèges pour la création de manufactures, de même que pour les exploitations agricoles) et enfin au plan juridictionnel (protection du Grand Électeur, libre pratique du culte, mêmes institutions ecclésiastiques qu'en France…)
. 

On sait que son appel fut entendu, s'il est vrai que quelque 426 familles originaires de Metz s'installèrent à Berlin. Un peu plus tard, le 12 décembre de la même année, le Landgrave de Hesse publia un texte de la même nature. À Cassel, « une importante colonie [messine] s'installa
 », d'autant qu'y vivait le pasteur Joly. D'autres s'établirent à la campagne
.

Pourquoi l'Allemagne ?

En vérité, on ne sera pas surpris que les huguenots messins, très massivement, aient fait le choix du Brandebourg, tout d'abord, puis d'autres États allemands. Seule une minorité d'entre eux opta pour les Provinces-Unies – une « terre d'asile peu choisie par les Messins
 » –, l'Angleterre ou, destination bien plus lointaine encore, l'Afrique du Sud. Il convient de rappeler tout d'abord – et peut-être était-ce en fait la première des raisons – que quatre des cinq pasteurs du Pays messin étaient partis pour Berlin (David Ancillon), Francfort-sur-l'Oder (François Bancellin), Heidelberg (Isaac de Combles) et Cassel (Paul Joly). Notons au passage que ce choix de l'Allemagne, fait par les ministres messins, n'est cependant pas représentatif de la tendance migratoire des quelque 600 pasteurs français, lesquels se dirigèrent majoritairement vers les Provinces-Unies
. Quoi qu'il en soit, les réformés de Metz et des environs suivirent donc leurs pasteurs. 

Il pouvait exister aussi des raisons d'ordre familial, puisque des religionnaires français s'installèrent en Allemagne bien avant la révocation (et ce dès le XVIe siècle à Francfort, par exemple), s'il est vrai que la répression ne datait pas de 1685, mais que son intensité était devenue alors particulièrement forte. Enfin, ville libre de l'Empire jusqu'à son rattachement à la France en 1552, Metz entretenait des relations avec l'Allemagne, notamment d'ordre commercial, à la faveur, par exemple, des grandes foires – et l'on pense, bien sûr, à celle de Francfort, encore, qui drainait des marchands originaires de toute l'Europe. 

Cette ville, située au confluent du Rhin et du Main, sur un axe commercial traditionnel, constitua du reste, pour les réfugiés, pas seulement messins, mais pour les « persécutés de la foi » de l'Europe tout entière, une véritable « plaque tournante
 ». La communauté huguenote de cette ville fit preuve d'une charité active et mit en place un système d'assistance dont bénéficièrent les fugitifs en transit. Leur nombre, il est vrai, était élevé. En une décennie seulement, « de mai 1685 à mai 1695, passeront (ou repasseront) par Francfort plus de 63 700 personnes ; pendant les dix ans suivants, plus de 34 000
 ». La fréquence des passages, pour une même personne, surprend également : « Jour après jour, les huguenots arrivent à Francfort et parfois y reviennent deux, trois, voire plus de quinze fois
… » Des sommes importantes furent réparties entre eux, apportées non seulement par la communauté française, mais aussi par les réformés allemands et les luthériens.

Nonobstant l'importance de Francfort, on ne saurait cependant parler – sans jeu de mots ! – de voie royale ; tout au plus d'itinéraires privilégiés. En tout état de cause, quel que fût le pays choisi pour terme du voyage, la fuite demeurait une entreprise périlleuse, si l'on se souvient des conditions politiques et militaires de l'Europe à cette période. Sévissait alors la Guerre de Neuf ans (1688-1697), connue aussi sous le nom de Guerre de la Ligue d'Augsbourg. La France de Louis XIV s'y trouvait opposée à une grande coalition qui réunissait notamment l'Angleterre, les Pays-Bas, l'empereur d'Allemagne et plusieurs Électeurs ; soit la quasi-totalité des États susceptibles d'accueillir les huguenots… Dès lors, ce furent parfois les circonstances qui dictèrent à certains fugitifs le choix de leur destination.

Quelques chiffres

Il n'est guère aisé de fournir des données chiffrées entièrement dignes de foi. Néanmoins, il apparaît, au vu des sources disponibles, que quelque 30 000 huguenots français optèrent pour des États allemands et, en tout premier lieu, le Brandebourg, puisqu'ils furent 25 000 environ. Parmi eux, figuraient, nous l'avons dit, 426 familles messines, si l'on en croit un décompte réalisé à la fin du XIXe siècle
. On a pu calculer que ce chiffre correspondait à « au moins 1 800 personnes », c'est-à-dire « presque 41 % du total de la population protestante messine
 ».

Par les récits qu'ils ont laissés, sous forme de témoignage édité (ainsi, Jean Olry, qui fit imprimer son témoignage par un libraire de Cassel où son épopée avait pris fin) ou, plus fréquemment, de lettre, les itinéraires parsemés d'embûches suivis par certains huguenots messins ou des environs de la cité mosellane nous sont connus et permettent de mesurer quelles furent leur bravoure et leur foi. Ainsi, sous la conduite de Jacques Lausmonier, marquis de Varennes, une soixantaine de Messins et de protestants originaires des villages des environs tentèrent de gagner l'Allemagne. Ils furent arrêtés à Hombourg, après s'être défendus
.

Un exemple : le récit de Marie Du Bois

Les péripéties de la fuite de Marie Du Bois (ou Dubois) méritent également d'être rappelées. Cette jeune femme les relata dans une lettre au pasteur Jurieu, réfugié aux Provinces-Unies, qui la publia. Le texte, tout en étant empreint de tours rhétoriques et de topoi propres à ce genre d'écrits, témoigne de la force de caractère et du courage de son auteur. Une première tentative de « sortir de la Babylone » avorta et Marie Du Bois et ses compagnes de fuite, désireuses comme elle « d'aller invoquer Dieu dans les lieux où il est servi en liberté », furent prises à Courcelles-Chaussy
 et reconduites à Metz. Nouvelle tentative d'évasion, avec deux compagnes, en charrette, cachée dans un tonneau pendant trois jours et trois nuits. Prises par des paysans à Hombourg, les fuyardes furent livrées aux autorités et ramenées, une nouvelle fois, à Metz, par vingt-cinq dragons. 

Rasée, puis enfermée dans différentes prisons, puis pendant dix mois au couvent des Ursulines, Marie Du Bois, le 17 août 1687, lima les barreaux de sa geôle, arracha un cadenas, confectionna une corde à l'aide de toiles et parvint à se « glisser doucement à bas d'une muraille fort haute, au pied de laquelle la Moselle flotte ». Cachée quelque temps par des coreligionnaires, déguisée en paysanne, puis en homme, elle entreprit sa troisième tentative de fuite, attendue par un passeur. Par Charleville, ils parvinrent sans encombres à Liège, puis à Maastricht. Enfin, Marie Du Bois se rendit à Cassel, d'où elle écrivit sa lettre à Jurieu
. La réalité, on le sait, dépasse parfois la fiction. Marie Du Bois avait conscience d'avoir entrepris, avec l'aide de Dieu, « des choses qui paraîtront impossibles aux personnes qui liront ce mémoire ».

On pourrait citer bien d'autres exemples : ainsi, l'imprimeur Jacob Estienne, parti pour Cassel, et qui laissa des Mémoires. De ces témoignages, ressort aussi la grande diversité socioprofessionnelle des émigrés. Tous n'appartenaient pas, tant s'en faut, comme on l'a pourtant souvent affirmé, à l'élite intellectuelle et sociale de Metz. Il se trouvait aussi parmi eux, comme on le verra, des agriculteurs, nombre de jardiniers, d'artisans, de négociants qui, en quittant leur ville abandonnaient aussi, du même coup, non seulement une famille qu'ils n'étaient pas assurés de retrouver quelque jour, mais aussi leurs moyens de subsistance : demeure, terres, boutique, outils, etc. Il leur fallait dès lors compter surtout sur leurs compétences et leur force de volonté, ainsi que sur les aides apportées, d'un côté par les souverains allemands disposés à les accueillir, de l'autre par leurs coreligionnaires prompts à leur porter assistance en cas de besoin.

La situation des États allemands

L'appel lancé par les autorités de Brandebourg-Prusse, notamment, mais aussi par celles d'autres États du Saint-Empire, visait à apporter une réponse aux problèmes cruciaux auxquels ils se trouvaient confrontés. Parmi eux, au premier rang, les conséquences de la guerre de Trente Ans (1618-1648), qu'on a pu qualifier de « deuxième des grandes catastrophes de l'histoire allemande, après la grande peste du milieu du XIVe siècle
 ». Elles se firent sentir durant des décennies. L'Allemagne se trouvait exsangue, « au sens propre du terme », puisque près de la moitié de la population d'avant le conflit (18 millions d'habitants) avait disparu, se trouvant « ramenée au plus bas niveau, celui de la fin du XIVe siècle », avec, il est vrai, des différences régionales importantes et des situations contrastées entre villes et campagne
. L'économie, de la même façon, se trouvait pour ainsi dire réduite à néant. 

Les traités de Westphalie (1648) qui mirent fin au conflit conduisirent à une modification des rapports de force entre les États et l'Empire, les premiers, ainsi que les villes libres se trouvant renforcés, le second pâtissant pour sa part d'une « déliquescence » avancée. S'il continue d'exister, le Reich se transforme en une « association de territoires maintenant des liens assez lâches
 », sans force politique et militaire. Selon la formule de Joseph Rovan
, l'Empire est donc à la fois un, par le maintien de certaines institutions, et surtout multiple, en raison du nombre et de l'éclatement de ses composantes, soit quelque 300 États, formant, par un extrême morcellement territorial, une véritable mosaïque. 

L'Allemagne se trouvait par ailleurs divisée sur le plan religieux. Au terme des hostilités, « ce pays, au cœur de l'Europe, conservait toutes ses différences confessionnelles : régions catholiques, régions protestantes, régions où les deux confessions se mêlaient, mais aussi division du monde protestant lui-même entre calvinistes et luthériens
 ». 

Les protestants français qui firent route vers l'Allemagne permirent donc de combler, en partie, le terrible déficit démographique consécutif à la guerre de Trente Ans. De même, ils surent donner, on le verra, une forte impulsion économique à des États anémiés. Enfin, paradoxalement, les huguenots contribuèrent à une forme de renforcement des États qui les accueillaient, tout comme ils surent rendre plus vive la conscience d'appartenance à ces territoires, dont les autochtones eux-mêmes n'avaient pas toujours donné le sentiment. En conclusion, « même si l'apport ne fut pas partout positif, les princes protestants gagnèrent un grand prestige en accueillant ces réfugiés pour la foi, qui venaient de la toute puissante monarchie de Louis XIV
 ». 

Ajoutons, dans le cas du Brandebourg, la part prise par les huguenots, en particulier messins, dans l'organisation militaire, dans la mesure où ils fournirent des cadres à une armée dont la puissance se trouvera renforcée, au moment même où la Prusse connaissait une impressionnante « montée » et une évidente prétention à l'hégémonie, notamment dans sa rivalité avec l'Autriche des Habsbourg.

Prestige culturel de la France

Les origines de l'Électorat de Brandebourg remontent au XIIe siècle ; il s'est constitué sous l'impulsion des Hohenzollern. Le duché de Prusse, qui avait été fondé par les moines-soldats de l'Ordre teutonique, ne fut rattaché au Brandebourg qu'en 1618. À son accession au trône de Brandebourg, en 1640, le Grand Électeur Frédéric Guillaume Ier, celui-là même qui fit venir les huguenots, se trouvait à la tête d'un État délabré, nous l'avons dit, dépeuplé, appauvri et divisé, en raison notamment de l'opposition manifestée par la noblesse. Dès lors, « Frédéric Guillaume n'a qu'une obsession : faire de son pays un véritable État sur le modèle français
 ».

La France jouissait, en ce temps, d'un véritable prestige culturel, sur presque toute l'étendue du Vieux-Continent et le français de Versailles s'imposait dans toutes les cours. Selon la formule de Marc Fumaroli, c'était l'époque heureuse où l'Europe parlait français
. Ainsi, par exemple, c'est bien en français – et pas même en latin – que le grand philosophe allemand Leibniz correspond avec Bossuet, notamment au sujet de la réunion des Églises catholique et protestantes. Parlé par l'élite culturelle européenne
, le français conservera jusqu'à une date relativement récente son statut de langue diplomatique. À Berlin, comme ailleurs, la maîtrise du français apparaissait comme le signe évident d'une haute culture ; parler cette langue revenait à prendre part à un certain art de vivre
.

La civilisation du Grand Siècle, forte de son éclat dans les lettres, les beaux-arts, l'architecture, voire l'art des jardins, s'impose comme un modèle. « L'élégance, écrit Marc Fumaroli, la politesse, la douceur des manières
 », bref « tout un art de vivre civilement
 » séduisent les élites européennes. Un modèle d'autant plus impressionnant que la Prusse, où tous les traits de la féodalité ne se trouvaient pas encore effacés, paraît toute pétrie de ruralité et Berlin n'est alors guère qu'un gros bourg dépeuplé par la guerre (quelque 40% de sa population ayant péri
). 

Les mœurs policées des huguenots ne pouvaient qu'influer de façon positive, par une sorte de contamination, sur celles des Prussiens. Ainsi imprimeraient-ils leur marque d'une manière d'autant plus profonde et durable que les Français arrivés dans le Brandebourg appartenaient, pour une bonne part, à une élite à la fois sociale et intellectuelle. Selon Théodore Fontane, qui écrivait plus d'un siècle et demi après leur arrivée, grâce aux huguenots, « une vie intellectuelle était apparue […]. Les réfugiés français avaient trouvé un asile et leurs usages et leur activité commencèrent à donner soudainement un autre aspect, une lumière plus vive, comme si le vieux pays des sapins avait changé de robe pendant la nuit 
».

L'implantation des élites protestantes françaises, regroupées en colonies, fut donc ressentie favorablement, à commencer par le Grand Électeur. Il est vrai que les représentants des classes sociales inférieures (paysans, artisans…) ne firent pas l'objet d'un accueil aussi enthousiaste. Il ne faut pas se cacher que les résistances durent être nombreuses et furent diversement motivées. Ainsi, « les luthériens se défiaient de ces huguenots qui confessaient une religion sœur ; les villes ne souhaitaient pas de concurrence dans les métiers traditionnels, les paysans surveillaient d'un œil jaloux leurs parcelles près desquelles se fixaient de nouveaux venus, leur voisins
 ».

Encouragés par les autorités, les arrivants s'organisèrent donc en colonies, à l'intérieur desquelles ils veillèrent au maintien et à la transmission de leur patrimoine culturel, à commencer par l'usage de la langue française, qui en constituait précisément, au moins au début, un des atouts majeurs. Les huguenots constituèrent ainsi des communautés culturelles largement autonomes, dotées d'écoles, d'églises, mais aussi d'institutions judiciaires spécifiques, dans lesquelles le français faisait l'objet d'un usage exclusif. À leur tête se trouvaient des directeurs élus, issus de familles qui, en France déjà, jouissaient de positions en vue
. 

Certaines de ces institutions, les écoles en particulier, s'ouvrirent progressivement à la population autochtone et jouèrent de ce fait leur rôle « civilisateur », en contribuant à la formation de la jeunesse berlinoise des couches supérieures. Sans les huguenots, écrit Mme de Charrière en 1788, « la Cour de Berlin n'aurait pas été française, le feu roi de Prusse n'aurait pas écrit en français ; […] grâce aux instituteurs français, les enfants hollandais et allemands apprennent La Fontaine par cœur dès qu'ils savent parler
 ». Quoique sans doute exagérée, cette position apparaît comme révélatrice du rôle culturel joué par les réfugiés.

La colonie huguenote berlinoise

La colonie huguenote installée à Berlin a joué un rôle dans le développement de cette cité, et ce sur différents plans : religieux, culturel, économique, politique, voire militaire. Il n'est pas inutile de rappeler quelle fut, en particulier, la contribution des Messins d'origine à cette entreprise.

Rappelons, d'abord, quelques chiffres, qui donneront une idée de l'importance numérique des huguenots français dans le Brandebourg. On sait que la révocation de l'édit de Nantes fut à l'origine de la fuite de quelque 200 000 protestants, qui se dirigèrent vers différentes terres d'accueil (pour l'essentiel l'Angleterre, les Provinces-Unies, la Suisse et, bien sûr, l'Allemagne). 

Environ 43 000 firent le choix des États du Reich et, parmi eux, près de la moitié (20 000) optèrent pour le Brandebourg, une préférence que l'on peut expliquer, bien sûr, par l'édit de Potsdam auquel nous avons déjà fait allusion
. Entamé avant même la Révocation, lorsque la pression exercée par l'autorité royale sur les protestants devenait de plus en plus forte, ce mouvement migratoire se poursuivit jusque vers 1720. Les huguenots s'établirent et créèrent des colonies dans de nombreuses localités du Brandebourg
. Cependant, en raison sans doute de la proximité du Grand Électeur dont l'aide était attendue, les réfugiés s'installèrent majoritairement à Berlin même. Parmi eux, les religionnaires du Pays messin formaient un groupe d'une importance croissante. « Ainsi, avant l’immigration, la population de Berlin s’établissait à environ 6 000 habitants. En 1697, Berlin a accueilli 4 281 réfugiés. En 1700, leur effectif s’établit à 5 689 à Berlin et environ 20 000 en Brandebourg, dont 1 130 de Metz
. »

Progressivement, les huguenots berlinois, venus de Metz et d'ailleurs, mirent en place les institutions nécessaires au bon fonctionnement de la colonie, mais aussi à la préservation de l'identité à la fois religieuse et culturelle, c'est-à-dire aussi linguistique, de ses membres.

Préserver la langue et la culture françaises

Le caractère conservatoire de la pratique religieuse est bien connu et ne se limite pas, bien sûr, au cas du protestantisme. Le culte catholique a, des siècles durant, contribué à la préservation du latin, même si les fidèles n'en possédaient souvent que des notions, au reste parfois fautives. La liturgie juive, dans la diaspora du moins, joue un rôle comparable dans la transmission de l'hébreu, langue sainte (lèshon ha-kodesch). 

Ainsi, dans les communautés huguenotes d'Allemagne, et surtout pour la première génération
, le français s'est-il d'abord maintenu grâce au culte, à la lecture de la Bible ou à la prédication d'une part, et d'autre part aux actes de la vie religieuse, comme en témoignent les registres qui, jusqu'en 1896, enregistrent les mariages en langue française
. En préservant le français à l'intérieur de la colonie, les huguenots berlinois contribuaient aussi à en assurer la diffusion à l'extérieur de leur cercle, notamment par le biais des gouvernantes chargées d'assurer, en partie au moins, l'éducation des enfants de la noblesse
 et de la bourgeoisie. De même, des élèves allemands étaient admis en nombre dans les écoles françaises. 

Les contacts linguistiques se révélèrent de la sorte suffisamment intenses et continus pour que le parler berlinois se trouvât « contaminé » par le français, comme le montrent les multiples expressions d'origine française qui, aujourd'hui encore, persistent dans la langue parlée dans la capitale de l'Allemagne réunifiée. Un huguenot, Prémontval, s'offusquait d'ailleurs de la « francomanie » de certains Allemands, qui avaient, dit-il, « la manie de larder le style à chaque instant de mots et de phrases purement français, manie qui a passé jusqu'à ceux qui ne parlent pas le français
 ». Il va sans dire que, de la même façon, des mots, locutions, tournures allemands furent progressivement intégrés au français des huguenots, de même qu'apparaissent diverses interférences grammaticales ou phonétiques
.

Il importe de souligner que les efforts déployés par les huguenots pour maintenir leur héritage non seulement religieux, dans un milieu majoritairement luthérien, mais aussi culturel et linguistique s'expliquent par l'espoir qu'entretenaient beaucoup de réfugiés de rentrer un jour au pays, confiants dans un « retour en arrière » de Louis XIV. « Alors que les pays d'accueil et, en particulier le Brandebourg, souligne Élisabeth Labrousse, considéraient d'emblée les réfugiés comme des immigrants, […] la plupart de ceux qui quittèrent la France le faisaient avec un état d'esprit d'émigrés, l'espoir chevillé au corps de revoir un jour le pays natal
 ». Ce qui explique que la pleine assimilation des huguenots français à la société allemande, ou, si l'on veut, leur assimilation, fut aussi lente. Myriam Yardeni note que « de tous les Refuges, le Refuge allemand est le plus lent à mourir
 ».

Mais revenons au système d'enseignement, lequel mérite de plus amples développements. Mentionnons, pour mémoire, les pensionnats que des réfugiés pouvaient tenir à Berlin. On connaît l'exemple des « demoiselles Coullez et de Saint-Aubin, originaires de Metz, [qui] se vouèrent à l'instruction des jeunes filles de familles de réfugiés
 ». 

De tels établissements connurent un succès considérable, comme le notèrent, à l'époque, les chroniqueurs Erman et Reclam
, auteurs des fameux Mémoires pour servir à l'histoire des Réfugiés françois dans les Etats du roi (1782-1799) : « Les familles les plus distinguées du pays s'empressèrent à y placer leurs filles et de toutes les parties de l'Allemagne et des pays du Nord même, on envoya bientôt à Berlin de jeunes personnes du plus haut rang
. » 

Les enfants de la noblesse brandebourgeoise, voire de la famille royale, n'étudiaient pas seulement dans les pensionnats qu'avaient ouverts des huguenots, mais se trouvaient confiés, non seulement entre les mains de gouvernantes cultivées, mais aussi dans celles des pasteurs des communautés française, comme le soulignaient également Erman et Reclam : « Depuis le Refuge, l'éducation des princes et des princesses n'a été presque confiée qu'à des Français. Dans toutes les grandes maisons, on choisissait des gouvernantes françaises. » Et les historiographes notaient encore : « Les Pasteurs François dans toutes les Colonies, et même dans celles de la campagne, ont contribué à répandre et conserver l'usage du François ; la Noblesse des environs leur confioit l'instruction des enfants et nous pourrions nommer ici des personnes de premier rang qui parlent avec reconnaissance des obligations qu'elles ont à cet égard aux Réfugiés qui leur ont servi d'instituteurs ou d'institutrices
. »

Le lycée français de Berlin

Pour efficace qu'il dut être, le préceptorat ne pouvait naturellement suffire à répondre aux besoins éducatifs de la colonie huguenote. Aussi, le Collège royal français (Französisches Gymnasium), toujours actif
, fut-il institué en 1689, quelque cinquante années après que la première école supérieure protestante (Gymnasium Jean Sturm) eut été fondée sur le territoire français, à Strasbourg. Le collège berlinois fut inspiré aussi par les « académies » protestantes de Saumur et Sedan. L'initiative en revint au Messin Charles Ancillon (1659-1715), le fils du pasteur David Ancillon, que nous retrouverons parmi les « pères » de l'Académie des sciences de Berlin. Il eut tôt fait de convaincre les autorités que l'ouverture d'un lycée français ne serait pas sans bénéfice pour les jeunes Allemands, admis à suivre les cours, moyennant le paiement de droits (tandis que l'enseignement était gratuit pour les enfants des réfugiés). 

L'établissement ne compta d'abord que trois classes et cinq professeurs, triés sur le volet, choisis en raison de leurs hautes compétences. L'enseignement portait sur le grec, le latin, les mathématiques, la philosophie et le français. Le Nouveau Testament était étudié dans le texte original – en grec, donc – et en traduction française. On notera l'absence, dans ce programme éducatif, de la langue allemande. De 1695 à 1701, le collège compta 136 élèves, parmi lesquels 90 Français, 38 Allemands et 8 d'autres nationalités
.

L'Académie de Berlin

Quand on se souvient de l'importance qu'ils accordaient volontiers à l'éducation, dans la perspective de leur formation humaine et de la préservation de leur identité culturelle et religieuse, on ne sera pas surpris, dès lors, de retrouver des huguenots, et notamment les Messins Charles Ancillon et David Naudé, parmi les fondateurs de l'Académie de Berlin, qui existe toujours sous le nom de Berlin-Brandenburgische Akademie der Wissenschaften
. 

Sous le patronage du Prince Électeur Frédéric III de Brandebourg (qui deviendra Frédéric Ier roi de Prusse), la Société prussienne des sciences (Societät der Wissenschaften) fut formellement créée en 1700, sur les plans tracés par le philosophe Leibniz, mais n'entama ses activités qu'en 1711. Les réunions préparatoires à l'établissement de cette académie se déroulèrent d'ailleurs dans la demeure du curateur de la colonie huguenote et plusieurs de ses membres y prirent part. 

L'appartenance à cette société savante, qui comporta – entre autres célébrités –Kant parmi ses membres, constituait un signe de distinction et de prestige incontestable. « Les huguenots, note Frédéric Hartweg, manifestaient une volonté très claire de participer à l'élévation du niveau intellectuel et matériel de l'Allemagne protestante
. »

Les institutions scolaires et académiques, où la langue française était cultivée avec goût, contribuèrent à préserver ce patrimoine culturel et spirituel, tout en ralentissant, par ailleurs, l'assimilation des huguenots dans la population allemande. L'intégration, du reste, se fit de façon plus ou moins lente en fonction des milieux sociaux considérés. Si les réfugiés appartenant aux couches les plus modestes se trouvaient davantage en contact avec les Allemands de souche, en revanche, les élites demeurèrent plus longtemps réticentes à l'apprentissage et à l'utilisation de l'allemand. 

Progrès de la germanisation

Toutefois, une évolution ne manqua pas de se produire. En effet, écrit Frédéric Hartweg, « malgré l'atmosphère très favorable au français qui caractérise en particulier le règne de Frédéric II, le processus d'érosion du français, qui épargne les couches cultivées de la colonie, se manifeste pleinement chez une large part de ses membres
 ». D'autant que la maîtrise de l'allemand de la part des ministres était fortement souhaitée par Frédéric-Guillaume Ier, lequel exigea, pour tout poste de pasteur français, notamment à la grande paroisse du Dôme, un sermon probatoire prononcé dans la langue… de Luther. Cette exigence s'appliquait également aux maîtres d'école. 

Ajoutons à cela la « mixité » sociale qui ne manqua pas de se produire, par les mariages, et les échanges entre populations d'origines différentes. Dès lors, la pratique du français ne manqua pas de s'effriter, de même que son usage en venait à se corrompre. Les progrès de la germanisation se marquent également dans le domaine de l'onomastique, puisque vers cette époque des patronymes comme Hennequin ou Le Clerc (pour prendre deux exemples messins) deviennent respectivement Hennicke et Klerike
.

Tardive, progressive, l'intégration des huguenots à la société allemande fut réelle, de même que, sur le plan politique, leur loyalisme et la reconnaissance à l'égard d'une terre qui avait su les accueillir ne saurait être mis en doute. Progressivement, les apports français et le fonds originel germanique tendirent à se fondre l'un dans l'autre, à telle enseigne qu'il devint parfois difficile, dès le XIXe siècle, de faire la part de ce qui relevait de l'univers français ou de l'imaginaire allemand. 

On en trouvera un exemple intéressant emprunté au domaine littéraire, avec les contes. Ainsi, lorsque, établis à Cassel en qualité de bibliothécaires, ils rassemblèrent, par une enquête orale dans la vallée de la Weser, leur collection en Hesse, les frères Grimm, considérèrent ces récits comme « authentiquement hessois » ; de même Hugo von Hofmannsthal les attribuait à « l'âme allemande ». Or, « ce qui devint un livre de lecture de la nation tout entière était souvent d'origine française, et recueilli auprès de conteuses d'ascendance huguenote
 », en particulier auprès de Dorothea Viehmann (1755-1811), qui était une descendante, du côté paternel, de la famille Pierson, originaire de Metz.

Les activités des huguenots à Berlin et en Brandebourg

On ne saurait limiter l'influence de huguenots, qu'ils soient messins ou non, à la sphère de la religion et de la culture. La variété des domaines où ils excellèrent ne laisse pas de surprendre et il n'est guère de secteur où quelques réfugiés n'ont pas, d'une façon ou d'une autre, apporté une contribution intéressante par les progrès rendus possibles ou les bénéfices qui pouvaient en être retirés. 

L'une des plus surprenantes, sans doute, outre l'organisation administrative de l'État, relève du domaine militaire, s'il est vrai que l'armée prussienne doit beaucoup, dans son organisation même, au modèle qu'importèrent les huguenots et donc, indirectement, à l'armée française.

L’armée prussienne

L'armée forma l'instrument par excellence de la montée en puissance hégémonique de la Prusse. Frédéric-Guillaume Ier, aussi appelé le Roi-Sergent, qui accéda au trône en 1713, voua une véritable passion à l'égard de son armée, à telle enseigne, du reste, « qu'il hésita toujours à l'exposer au hasard des batailles ». Sa conviction profonde était que « seule une armée puissante pouvait assurer à l'État prussien la reconnaissance d'un rang de grande puissance égale aux autres
 ». Les effectifs militaires prussiens passèrent, en temps de paix, du simple au double, de 40 000 à 80 000 hommes ; lourde charge pour un royaume dont la population n'atteignait pas même deux millions d'habitants
. L'importance de l'armée en Prusse frappa les observateurs. Ainsi, Mirabeau, qui fit part de ses impressions de voyage dans un écrit publié en 1788, De la monarchie prussienne, souligna une évidente « disproportion entre l'armée et la population ». 

En intégrant l'armée, nombre de réfugiés manifestèrent leur loyalisme à l'égard de la dynastie des Hohenzollern et, selon les mots de Rudolf von Thadden, « les huguenots devinrent des Prussiens ayant le sentiment de relever directement de la monarchie et se considèrent comme des membres à part entière du nouvel État en voie de consolidation
 ». Une politique incitative, en matière de promotions et d'accès aux grades les plus élevés, encouragea les huguenots à intégrer l'armée de métier du Roi-Sergent et à y briguer de hautes responsabilités. 

C'est ainsi que des descendants de huguenots combattirent les troupes de Napoléon, – considérées non comme « libératrices », mais bien comme ennemies – et que, lors du siège de Metz en 1871, les troupes prussiennes qui menèrent Bazaine à la capitulation furent conduites par le comte von Molkte, lui aussi de lointaine origine huguenote…

La contribution des huguenots à l'économie prussienne

À la veille de l'arrivée massive des huguenots, à partir de 1686, nous l'avons dit, l'économie des États allemands, et singulièrement du Brandebourg-Prusse, n'était guère florissante. En s'établissant à Berlin et ailleurs, les calvinistes français apportèrent, pour les plus chanceux d'entre eux, leur fortune, parfois considérable – le chiffre de deux millions d'écus a été avancé, pour les seuls réfugiés messins
 –, pour les autres leurs savoir-faire dans des activités variées qui allaient de l'artisanat à l'économie rurale – on a dénombré soixante-cinq métiers nouveaux
 –, leur ingéniosité et une volonté d'entreprendre à toute épreuve ; autant de qualités qui ne manquèrent pas de porter leurs fruits. 

La construction immobilière et le développement économiques s'en trouvèrent accrus. Mme Stefi Jersch-Wenzel, qui s'est intéressée plus particulièrement au cas de Magdebourg, a calculé que l'État prussien, déduction faite des sommes investies pour l'achat et la construction de maisons, pour la culture de tabac, ou encore l'implantation de fabriques de laine, bénéficiait d'un produit net de quelque 45 000 thalers par an pour la période 1691-1708…
 

Les huguenots mosellans ne restèrent pas étrangers à ce développement économique. « Grâce à eux, Berlin se transforma peu à peu et devint une ville industrieuse
 ». Comme l'a montré Alain Hilbold, « grâce aux archives, il est possible de dresser une liste des métiers qui étaient ceux des Messins
 ».

Quelque trois cents métiers pratiqués par les réfugiés ont été recensés ; citons-en quelques exemples : 41 métalliers, 45 jardiniers, 37 métiers du textile (tisserands, tailleurs, bonnetiers, fabricants de bas, teinturiers), 18 tanneurs, sans compter nombre de bouchers ou d’équarrisseurs, boulangers, pâtissiers, ainsi que des fabricants de chandeliers, cordonniers, brasseurs, distillateurs
.

Les réfugiés messins, spécialisés dans l'artisanat

 ou l'industrie de luxe

Mais nous sommes fort éloignés encore d'avoir couvert toute l'étendue des occupations dans lesquelles les huguenots messins s'illustrèrent. Maurice Thirion en dresse une liste, qui est éloquente. Donnons-en quelques exemples. Deux Messins, Maillette de Buy et Goffin, créèrent une entreprise de chaises à porteurs, pour pallier l'absence de carrosses, réservés aux personnes de très haut rang. Un autre Messin, Jean Hazard, ouvrit une auberge de qualité, « montée sur le pied de celles de Paris »… On trouve aussi des Messins parmi les premiers confiseurs de Berlin. 

Dans un domaine tout différent, Isaac Figuier fonda une entreprise de ganterie, d'autres, comme Baudesson, devinrent armuriers, orfèvres, graveurs sur cuivre ou imprimeurs et fabricants de caractères. « Les autres industries exercées à Berlin par des Messins furent la tannerie, la fabrication des chandelles moulées [au moyen de moules en étain], des chapeaux, la distillerie de l'eau-de-vie
. »

Ajoutons à cette liste la fabrication de chaussettes, de bas de soie ou de boucles de ceinture, mais aussi de perruques, la vente de cheveux, la passementerie… 

Jardiniers

Si les paysans furent, semble-t-il, peu nombreux parmi les religionnaires venus du Pays messin, en revanche, on trouve parmi eux un nombre élevé de jardiniers (Gärtner). Citons ici quelques noms : Jean et David Dauphin, Deroussy, Henry Lefèvre, Pierre Lambert, David Ruzé… Ils s'établirent prioritairement à Berlin, où des personnages fortunés étaient en mesure de les employer, à la cour et au sein de la noblesse. La campagne inculte des environs de Berlin devint, par leur labeur et leur… labour, une succession de jardins, de pépinières et de vergers. Ils surent aussi introduire des plantes nouvelles. 

Certains de ces jardiniers, dont les compétences horticoles paraissent avoir été souvent fort remarquables, « s'appliquèrent à la culture en serre des orangers et des citronniers ; ils firent connaître aux indigènes les choux-fleurs, les asperges, la salade dont le nom même atteste en allemand l'origine française
 ». Greffes, boutures, création de cultivars, firent aussi partie de leur contribution, ne craignant pas d'expérimenter et d'innover au grand bénéfice des cultures et à la satisfaction de tous ceux qui employaient les jardiniers venus des verts environs de Metz. « D'habiles horticulteurs pratiquèrent l'art de perfectionner les fleurs par la transplantation et les marcottes
 ; au moyen de procédés alors secrets, quelques-uns arrivaient à doubler les fleurs simples, à les panacher à les chamarrer de diverses couleurs. » Et Maurice Thirion de conclure : « On n'avait jamais rien vu de pareil dans le pays
. »

Un processus d'acculturation

Il convient, en conclusion, d'évoquer le processus d'acculturation qui tend, à mesure que les générations se suivent et que s'écoule le temps, à fondre les réfugiés dans la population berlinoise, sans que les traits distinctifs, longtemps très marqués, puissent être maintenus. Le statut particulier de la communauté huguenote disparut au début du XIXe siècle, l'église française subsistant seule comme marque distinctive. Quant à l'usage de la langue française, il s'est perdu, au plus tard à la fin du XIXe siècle. Et le sentiment d'appartenance nationale, quant à lui, s'est renforcé, tandis que s'effaçaient le souvenir et la nostalgie du Royaume de France duquel les huguenots avaient été chassés. Chacun sait que les Réfugiés ont pu être considérés, par les Allemands eux-mêmes, comme les meilleurs des Prussiens.

� Michel PERNOT, « La Révocation de l'édit de Nantes à Metz et dans le Pays messin », dans : Protestants messins et Mosellans, XVIe-XXe siècles, actes du colloque de Metz (15-16 novembre 1985), réunis par François-Yves Le Moigne et Gérard Michaux, Metz : Éd. Serpenoise ; Société d'histoire et d'archéologie de la Lorraine, 1988, p. 134.


� Grande famille messine ayant d'emblée adhéré à la Réforme, les Ancillon seront, après la Révocation, partagés entre Metz et Berlin. Ceux qui, à la suite de David, feront el choix de l'exil accéderont à d'importantes responsabilités en Prusse. L'un d'eux, Jean-Pierre Frédéric Ancillon (1764-1837) deviendra ministre des Affaires étrangères de Prusse.


� Michel PERNOT, article cité, p. 136.


� Henri TRIBOUT de MOREMBERT, La Réforme à Metz, t. II : Le Calvinisme, 1553-1685, Nancy : Annales de l'Est, 1971, p. 308. (Mémoire n° 41).


� Roger MAZAURIC, Le Protestantisme en Pays messin ; ill. de Emile Grub, Metz : Marius Mutelet, 1950, p. 82 (Mes amis mosellans, n° 3).


� Henri TRIBOUT de MOREMBERT, op. cit., p. 311.


�Michel PERNOT, article cité, p. 137.


� Henri TRIBOUT de MOREMBERT, op. cit., p. 307.


�Michel PERNOT, article cité, p. 138.


� Henri TRIBOUT de MOREMBERT, op. cit., p. 317.


� Michel PERNOT, article cité, p. 141.


� Henri TRIBOUT de MOREMBERT, op. cit., p. 317.


� Henri TRIBOUT de MOREMBERT, op. cit., p. 321.


� Maurice THIRION, Étude sur l'histoire du protestantisme à Metz et dans le Pays messin, Nancy : impr. F. Collin, 1884, p. 352.


� Jean OLRY, La Persécution de l'église de Metz, décrite par le sieur Jean Olry. Deuxième édition, accompagnée de notices et de notes, par Othon Cuvier, Paris : A. Franck, 1859. – Sur ce texte, on lira l'étude de Jacques Hennequin, « La Persécution de l'église de Metz de Jean Olry », dans : Protestants messins et Mosellans, XVIe-XXe siècles, p. 147-158.


� Roger MAZAURIC, Le Protestantisme en Pays messin, p. 96.


� Rappelons que Bossuet fut, dans sa jeunesse, chanoine du chapitre cathédral de Metz et qu'il y revint en plusieurs circonstances.


� Gérard MICHAUX, « Réforme catholique et contre-réforme à Metz », dans : Protestants messins et Mosellans, XVIe-XXe siècles, p. 68-69. Selon Henri Tribout de Morembert, « entre 1686 et 1700, plus de 300 personnes sont conduites à la Propagation de la Foi ». Op. cit., p. 325. En 1665, une Maison de la Propagation pour les hommes fut également ouverte.


� Roger MAZAURIC, Le Protestantisme en Pays messin, p. 89.


� Élisabeth LABROUSSE, « Une foi, une loi, un roi ? » : Essai sur la Révocation de l'édit de Nantes, Genève : Labor et Fodes ; Paris : Payot, 1985, p. 207 (Histoire et société).


� Les Huguenots : exposition nationale organisée par la direction des Archives de France […] à l'occasion du tricentenaire de la Révocation de l'édit de Nantes, Paris : Archives nationales, 1985, p. 173, notice n° 394.


� Henri TRIBOUT de MOREMBERT, op. cit., p. 311.


� Catherine YON, « Le Refuge à la campagne : l'exemple de la Hesse », dans : Le Refuge huguenot, sous la dir. de M. Magdelaine et R. von Thadden, Paris : A. Colin, 1985, p.143-157.


� Hans BOTS et René BASTIAANSE, « Les Provinces-Unies, terre d'asile peu choisie par les Messins », dans : Protestants messins et Mosellans, XVIe-XXe siècles, p. 159-167. À Maastricht, par exemple, on ne compte que treize huguenots originaires de Metz, soit 1,6% du nombre total (p. 164).


� Hans BOTS et René BASTIAANSE, article cité, p. 164.


� Michelle MAGDELAINE, « Francfort-sur-le-Main, plaque tournante du Refuge », dans : Le Refuge huguenot, sous la dir. de M. Magdelaine et R. von Thadden, Paris : A. Colin, 1985, p. 31-44.


� Michelle MAGDELAINE, article cité, p. 32.


� Michelle MAGDELAINE, article cité, p. 33.


� R. BÉRINGUIER, Die Stammbäume der Mitglieder der französischen Colonie in Berlin, Berlin, 1887.


� Hans BOTS et René BASTIAANSE, « Les Provinces-Unies, terre d'asile peu choisie par les Messins », dans : Protestants messins et Mosellans, XVIe-XXe siècles, p.160.


� Roger MAZAURIC, Le Protestantisme en Pays messin, p. 83.


� Il existe, depuis 1988, un sentier de randonnée pédestre « Marie Dubois », balisé au moyen d'une croix huguenote bleue, long de 46 km, qui mène les marcheurs de Courcelles à Ludweiler, en Sarre, point de passage pour les huguenots du Pays messin en fuite vers les États allemands.


� Maurice THIRION, Étude sur l'histoire du protestantisme à Metz et dans le Pays messin, ouvrage cité. On trouvera, p. 357-361, le texte intégral de la lettre de Marie Du Bois à Jurieu.


� Joseph ROVAN, Histoire de l'Allemagne, éd. rev. et  augm. par l'auteur, Paris : Seuil, 1999, p. 346.


� Joseph ROVAN, Histoire de l'Allemagne, p. 367.


� Jean-Claude CAPÈLE, L'Allemagne hier et aujourd'hui, 4e éd., Paris : Hachette, 2004, p. 15.


� Joseph ROVAN, Histoire de l'Allemagne, p. 373.


� Rudolf von THADDEN, « Le Refuge dans les pays germaniques », dans : Les Huguenots : exposition nationale organisée par la direction des Archives de France, catalogue cité, p. 170.


� Rudolf von THADDEN, « Le Refuge dans les pays germaniques », p. 170.


� Jean-Claude CAPÈLE, L'Allemagne hier et aujourd'hui, p. 17.


� Marc FUMAROLI, Quand l'Europe parlait français, Paris : Éd. de Fallois, 2001 (Le Livre de poche, 2003).


� Marc Fumaroli souligne que le XVIIIe siècle « converse et correspond en français, même lorsqu'il n'est pas francophile ». Op. cit., p. 21.


� Werner GAHRIG, Unterwegs zu den Hugenotten im Land Brandenburg : historische Ausflüge, Berlin: Das Neue Berlin Verlag, 2000, p. 28.


� Marc FUMAROLI, op. cit., p. 16.


� Marc FUMAROLI, op. cit., p. 26.


� Werner GAHRIG, Unterwegs zu den Hugenotten in Berlin: historische Spaziergänge, Berlin: Das neue Berlin Verlag, 2000, p. 37.


� Werner GAHRIG, op. cit., p. 13.


� Rudolf von THADDEN, « Le Refuge dans les pays germaniques », p. 171.


� Ibid.


� Frédéric HARTWEG, « Les huguenots en Allemagne : une minorité entre deux cultures », dans : Le Refuge huguenot, ouvrage cité, p. 191.


� Werner GAHRIG, op. cit., p. 23.


� Werner GAHRIG, Unterwegs zu den Hugenotten im Land Brandenburg : historische Ausflüge, p. 18. L'auteur cite quelques-unes de ces localités : Angermünde, Bernau, Brandenburg/Havel, Cottbus, Köpenick, Frankfurt/Oder, Münchberg, etc.


� Alain HILBOLD, « De Metz à Berlin vers 1685 », article à paraître.


� La pratique du français s'est naturellement altérée au fil du temps, en s'appauvrissant de façon notable, à la faveur, notamment, des mariages mixtes et d'une connaissance du français qui tendit à n'être plus que passive. Cf. Frédéric HARTWEG, art. cit., p. 193.


� Frédéric HARTWEG, art. cit., p. 194 : « le mariage Cuny/Gädicke du 25 avril [1896] est encore enregistré en français, le 18 mai le mariage Ziehl/Ballier passé en allemand dans les actes ». On trouvera, p. 205, une reproduction de cette partie du registre, qui marque « définitivement l'assimilation  des huguenots et un certain caractère artificiel dans le maintien de l'emploi du français ».


� Maurice THIRION, op. cit., p. 385, cite l'exemple d'une Messine,  « Mlle d'Ingenheim, [qui] devint gouvernante de la princesse Louise-Sophie-Dorothée, fille du prince électoral Frédéric-Pierre Carita ».


� Cité par Frédéric HARTWEG, art. cit., p. 197.


� Frédéric HARTWEG, article cité, p. 192, en donne des exemples : « La langue des réfugiés, privée d'un hinterland linguistique, fit rapidement des emprunts à l'allemand : par exemple, Baumeister (architecte) ou Küster (marguillier), que l'on retrouve tels quels dans les procès-verbaux de la Compagnie du Consistoire de Berlin. Elle intégra d'autres mots allemands courants en les adaptant, ainsi « bourguemaître » (Bürgermesiter), « risdalle » (Reichstaler), « gros » ou « grosche » (Groschen), « fénin » (Pfennig). »


� Élisabeth LABROUSSE, « Une foi, une loi, un roi ? » : Essai sur la Révocation de l'édit de Nantes, p. 211.


� Myriam YARDENI, Le Refuge huguenot : assimilation et culture, Paris : Champion, 2000, p. 187.


� Maurice THIRION, op. cit., p. 385.


� Sur les Mémoires de Erman et Reclam et, plus généralement sur l'historiographie huguenote, renvoyons à la thèse de Viviane ROSEN-PREST, L'historiographie des Huguenots en Prusse au temps des Lumières : entre mémoire, histoire et légende, J.P. Erman et P.C.F. Reclam, Mémoires pour servir à l'histoire des Réfugiés françois dans les Etats du Roi (1782-1799), Paris : Honoré Champion, 2002.


� Cité par Frédéric HARTWEG, art. cit., p. 197.


� Cité par Frédéric HARTWEG, art. cit., p. 198.


� Voir le site du Collège français : � HYPERLINK "http://www.fg-berlin.de/" ��http://www.fg-berlin.de/� 


� Werner GAHRIG, Unterwegs zu den Hugenotten in Berlin: historische Spaziergänge, p. 69-72.


� Voir le site de cette Académie : � HYPERLINK "http://www.bbaw.de/" ��http://www.bbaw.de/� 


� Frédéric HARTWEG, art. cit., p. 208.


� Frédéric HARTWEG, art. cit., p. 198-199.


� Frédéric HARTWEG, art. cit., p. 194.


� Frédéric HARTWEG, art. cit., p. 211. – Voir aussi, à ce sujet, l'article d'Étienne FRANÇOIS, « Du patriote prussien au meilleur des Allemands », dans : Le Refuge huguenot, op. cit., p. 230. Les frères Grimm « ne se rendent même pas compte que leur meilleure informatrice, Dorothée Viehmann, est en réalité la descendante directe de réfugiés venus s'installer en Hesse à la fin du XVIIe siècle, et que l'essentiel de ce qu'elle leur a transmis est d'origine française ».


� Joseph ROVAN, op. cit., p. 395.


� Ibid.


� Rudolf von THADDEN, art. cit., p. 218. Cité par Alain Hilbold.


� BECKMANN, Historische Beschreibung der Churmark Brandenburg, Berlin, 1751, cité par Maurice THIRION, op. cit., p. 385.


� Werner GAHRIG, Unterwegs zu den Hugenotten in Berlin: historische Spaziergänge, p. 37.


� Stefi JERSCH-WENZEL, « De l'importance des huguenots dans l'économie : l'exemple de Magdebourg », dans : Le Refuge huguenot, ouvrage cité, p. 181-182.


� Maurice THIRION, op. cit., p. 386.


� Alain HILBOLD, art. cit.


� Ibid.


� Maurice THIRION, op. cit., p. 386-387.


� Maurice THIRION, op. cit., p. 388.


� « Organe aérien (tige, branche) d'une plante, qui développe des racines au contact de la terre.» (Petit Robert).


� Ibid.





6
25
Les huguenots messins à Berlin

Philippe HOCH – Commissaire scientifique de l’exposition


